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EN BREF

PUBLICATION «ART ET CUL-
TURE DANS LES QUARTIERS 
D’HABITAT SOCIAL EN 
ÎLE-DE-FRANCE» 
La DRAC (Direction régionale 
des affaires culturelles) d’Île-de-
France et l’AORIF sont engagées 
depuis 2021 dans un partenariat 
destiné à favoriser le dévelop-
pement de projets artistiques et 
culturels ambitieux avec les 
bailleurs sociaux franciliens. 
Un des objectifs de l’accord-ca-
dre DRAC-AORIF est de mettre 
en visibilité les actions me-
nées en Île-de-France et de 
permettre une meilleure 

connaissance des outils et dis-
positifs existants. Une publica-
tion a vu le jour qui illustre la 
grande diversité des projets et 
la qualité des relations éta-
blies entre les différents ac-
teurs (bailleurs sociaux, ar-
tistes, collectivités locales, 
DRAC…) pour rendre la culture 
accessible à tous et multiplier 
les expériences avec les habi-
tants. Celle-ci a vocation à fa-
voriser la diffusion de ces pra-
tiques remarquables au sein du 
secteur Hlm francilien. La pu-
blication est téléchargeable 
sur le site aorif.org 
 
REPÉRAGE DES PUNAISES 
DE LIT 
L’objectif du travail partenarial 
lancé en 2018 par l’AORIF, sept 
organismes de logement social 
(RIVP, Paris Habitat, Elogie-
Siemp, CDC Habitat, I3F, Espa-
cil Habitat, Seine-Saint-Denis 
habitat), le Centre d’action so-
ciale de la ville de Paris (CASVP), 
le Centre Scientifique et Tech-
nique du Bâtiment (CSTB) et 
l’hôpital Avicenne était de défi-
nir une nouvelle méthode de re-

pérage des punaises de lit par 
capture d’air (détection de phé-
romones). Cette expérimenta-
tion a été financée par les sept 
organismes et par le CASVP, 
avec une subvention du Fonds 
de soutien à l’innovation (FSI). 
L’expérimentation a abouti et 
une restitution des résultats a 
été faite aux bailleurs impli-
qués fin novembre 2023. Grâce 
à la mobilisation du mouve-
ment Hlm francilien, cette mé-
thode de détection fiable, qui 
constitue une première mon-
diale, ouvre des perspectives 
scientifiques et opérationnelles 
de premier ordre, et apporte une 
solution à un problème qui im-
pacte à la fois le parc privé, le 
parc social, les services pu-
blics et les lieux commerciaux 
(hôtels, cinémas, etc.). Cette 
réussite s’inscrit dans l’histo-
rique du mouvement Hlm qui se 
veut innovant, novateur et force 
de proposition en proposant 
des solutions concrètes dont 
bénéficie, dans ce cas de figure, 
l’ensemble de la société. 
 
PARTICIPATION AUX 
ASSISES DU GRAND PARIS 
40 propositions pour décarboner 
l’Île-de-France, issues de six 
mois de travaux, ont été pré-
sentées le 14 novembre 2023 à 
l’occasion des Assises du Grand 
Paris, un événement organisé 
par Le journal du Grand Paris en 
partenariat avec la Métropole du 
Grand Paris. 
Anne-Katrin Le Doeuff, la di-
rectrice de l'AORIF, est interve-
nue à une table-ronde sur le 
thème « Comment accélérer la 

production de logements en Île-
de-France? », pour présenter la 
proposition d'améliorer la 
connaissance de la vacance, 
des logements inoccupés à l'an-
née et de la baisse du nombre de 
résidences principales dans la 
région, et aussi pour réagir à 
l’accompagnement indispensa-
ble des élus locaux dans le dé-
veloppement résidentiel de leur 
territoire. 
. 
CYCLE DE VISITES 
D’OPÉRATIONS 
L’AORIF, le GIP EPAU et le 
Conseil régional de l’Ordre des 
Architectes d’Île-de-France ont 
lancé un cycle de visites d’opé-
rations «Bailleurs sociaux et ar-
chitectes franciliens engagés pour 
la qualité du logement». Une 
première visite s’est faite à Ar-
pajon (91) le 24 mai dernier: une 
opération de 3F de 56 loge-
ments locatifs sociaux neufs, 
réalisée avec Jean & Aline Ha-
rari Architectes, inscrite dans un 
projet plus large d'écoquartier 
(voir la photo en couverture de 
ce numéro d’Ensemble). 

À travers cette série de visites 
de chantiers d’opérations lau-
réates du programme «Engagés 
pour la qualité du logement de de-
main», il s’agit de mettre en 
avant les démarches des archi-
tectes et des bailleurs sociaux 
franciliens en faveur de la qua-
lité architecturale, environne-
mentale et de la qualité d’usage 
des logements, dans un terri-
toire confronté à de nombreuses 
mutations. D’autres visites sont 
prévues en 2024, informations à 
venir prochainement. 

SALON DES MAIRES 
Au salon des Maires et des Collectivités Locales, qui s'est tenu Porte 
de Versailles du 21 au 23 novembre, l’AORIF a organisé deux dé-
bats sur le stand de l’Union sociale pour l’habitat: «Mixité sociale 
dans les quartiers de gare du Grand Paris Express: une convention 
entre la Société du Grand Paris et l’AORIF» avec la SGP, et «Que doit-
on construire pour répondre aux besoins de logement des Franciliens?», 
avec l’Institut Paris Region au sujet du travail d’analyse du profil 
des ménages qui ont déposé une demande de logement social.



AU COURS DE LA DERNIÈRE ANNÉE AVANT LA  
GÉNÉRALISATION DE LA GESTION EN FLUX DES 
DROITS DE RÉSERVATION, L’AORIF A POURSUIVI 
SON ACTION AUPRÈS DES ORGANISMES 
FRANCILIENS ET AVEC LES PARTENAIRES 
RÉGIONAUX DE LA RÉFORME AFIN DE 
CONSTRUIRE UN CADRE PERMETTANT LA MISE 
EN ŒUVRE DE CETTE RÉFORME SYSTÉMIQUE.  
 

La généralisation de la gestion en flux des contingents de 
réservation de logements locatifs sociaux a été inscrite 
dans la loi portant Évolution du logement, de l’aména-
gement et du numérique du 23 novembre 2018 (loi 

ELAN). D’abord fixée au 24 novembre 2021, la date limite pour 
établir les nouvelles conventions de réservation a été reportée 
au 24 novembre 2023 dans le cadre de la loi relative à la diffé-
renciation, la décentralisation et la déconcentration du 21 février 
2022 (loi 3DS). Le décret du 20 février 2020 relatif à la gestion en 
flux des réservations de logements locatifs sociaux est venu pré-
ciser certaines modalités concrètes de mise en œuvre opéra-
tionnelle de cette révolution en matière d’attributions.  
 
UN PROTOCOLE RÉGIONAL SUR LA GESTION EN FLUX  
DES RÉSERVATIONS 
En Île-de-France, afin de disposer d’un cadre à l’échelle régio-
nale, l’AORIF a signé en mars 2022 avec la DRIHL et Action Lo-
gement Services Île-de-France un protocole régional (voir En-
semble n°60, juin 2022) fixant des thématiques et un calendrier 
de travail partagé jusqu’à l’échéance du 23 novembre 2023.  

Depuis la signature de ce protocole, l’AORIF a poursuivi son ac-
tion dans le cadre de ses missions statutaires, tant en termes de 

représentation et de négociation institutionnelle que d’appui 
professionnel à ses adhérents.  

 
DES TEMPS DE TRAVAIL ET DE NÉGOCIATION POUR PRÉCISER 
LES MODALITÉS OPÉRATIONNELLES 
Si le protocole régional fixait de grands axes de travail, de nom-
breux points étaient restés en suspens et n’avaient pas été tran-
chés en amont de sa signature. Ainsi, les équipes techniques de 
l’AORIF, accompagnées en tant que de besoin d’un groupe d’ad-
ministrateurs référents, ont participé à de nombreux temps de 
travail et de négociation avec la DRIHL et Action Logement Ser-
vices afin de préciser les modalités opérationnelles de mise en 
œuvre de la réforme dans le contexte francilien. Les échanges ont 
notamment porté sur l’assiette des logements soumis au flux, la 
part du flux allouée à l’État (fixée «au plus» à 30%), les modali-
tés de comptabilisation du flux (entre un décompte à l’orientation 
et un décompte à l’attribution suivie d’un bail signé).  
 
UNE ÉTUDE POUR DÉFINIR UNE MÉTHODE PARTAGÉE DE 
CALCUL DES TAUX DE ROTATION 
En outre, une étude cofinancée par les trois signataires du proto-
cole a été confiée à un cabinet externe afin de définir une méthode 
partagée de calcul des taux de rotation afin de permettre la trans-
formation des droits de suite actuels des conventions en un volume 
de droits uniques, première étape prévue dans le protocole. Cette 
mission a permis de transmettre à chaque adhérent de l’AORIF un 
fichier répertoriant les taux de rotation selon la méthode retenue 
à l’échelle de chaque intercommunalité où il était présent; ainsi 
qu’un simulateur afin d’aider à la décision chaque organisme 
pour répartir l’assiette du flux entre ses différents réservataires.  

L’avancée des échanges a régulièrement fait l’objet de débats 
au sein des instances de l’AORIF (Bureau et Conseil d’adminis-
tration), afin de définir une position partagée de la profession pou-
vant être portée dans les négociations régionales.  

 
DES MODÈLES DE CONVENTION DE RÉSERVATION EN FLUX 
Ces travaux régionaux ont finalement conduit à l’élaboration 
d’un modèle de convention État/bailleur qui sera décliné dans les 
différents départements, ainsi qu’à un modèle de convention 
collectivité/bailleur dont pourront s’inspirer les partenaires au 
niveau local pour définir leur cadre de travail. Si ces conventions 
n’ont pas permis d’intégrer l’ensemble des demandes de l’AORIF, 
en particulier sur la part allouée à l’État et sur les modalités de 
décompte du flux, elles ont néanmoins permis d’intégrer cer-
taines propositions. À titre d’exemple, le décompte du flux alloué 
à l’État intègre, sous certaines conditions, les logements orien-
tés par le bailleur même si celui-ci n’a pas conduit à une attri-
bution issue du réservataire État. 
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GESTION EN FLUX 

PASSAGE À LA GESTION EN FLUX : L’AORIF 
POURSUIT SON APPUI AUX ADHÉRENTS
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UN FORT APPUI PROFESSIONNEL DE L’AORIF  
À SES ADHÉRENTS 
L’AORIF a également assuré un rôle d’appui professionnel à des-
tination de ses adhérents. Cela s’est traduit tout d’abord par un ac-
compagnement dans la transmission des états des lieux des ré-
servations, dont la date butoir était initialement prévue au 30 juin 
2022 et s’est heurté à une difficulté à rassembler les conventions 
de réservation les plus anciennes.  

L’AORIF a organisé tout au long de l’année 2023 des webinaires 
à destination des équipes opérationnelles en charge du déploie-
ment de la réforme au sein des organismes Hlm franciliens, afin 
de partager l’avancée des négociations régionales et de répondre 
aux différentes questions que la mise en œuvre de cette réforme 
suscite légitimement.  

L’association a pu produire divers documents, en particulier un 
cadre de recommandations concernant les modèles de conven-
tions afin de partager aux organismes Hlm les points d’alerte sur 
lesquels peuvent porter les négociations locales. L’AORIF a éga-
lement produit un cahier de spécifications fonctionnelles pour 
contribuer à l’appui des organismes en matière d’évolution de 
l’outillage informatique, enjeu transversal particulièrement com-
plexe mais fondamental pour la mise en œuvre de cette réforme. 
En effet, les bouleversements dans les pratiques des services en 
charge des attributions nécessitent de disposer d’outils informa-
tiques adéquats, facilitant l’appropriation et le suivi de la réforme 
(outil d’aide à la décision, modalités de reporting).  

 
UNE NÉCESSAIRE APPROPRIATION DE LA RÉFORME  
PAR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
Au-delà des actions régionales menées par l’association, la réus-
site du passage à la gestion en flux des droits de réservation re-
pose sur une appropriation de cette réforme par l’ensemble des 
réservataires et en premier lieu les collectivités territoriales, les 
intercommunalités étant pilotes de la réforme des attributions 
dans laquelle s’inscrit la gestion en flux, et les communes étant 
concernées en premier chef par le passage à la gestion en flux.  

L’AORIF a ainsi pu regretter que les collectivités soient insuffi-
samment associées aux travaux régionaux mais contribue à les im-
pliquer au mieux dans le dialogue local. Ainsi, l’AORIF a activement 
participé aux deux webinaires organisés par la DRIHL à destination 
des collectivités territoriales en janvier et mai 2023. Surtout, dans 
le cadre de ses représentations départementales et intercommu-
nales, les équipes de l’AORIF sont pleinement mobilisées aux cô-
tés des intercommunalités et participent régulièrement aux temps 
de travail qu’elles organisent avec leurs communes membres.  

 
DES TRAVAUX À POURSUIVRE 
Des travaux régionaux devront se poursuivre avec les partenaires 
de la réforme, en particulier concernant l’amélioration collective 
de la chaîne des attributions afin de réduire les refus, de renfor-
cer la qualification de la demande et de réduire la vacance. L’AO-
RIF a obtenu un accord de l’État pour une clause de revoyure en 
2024 permettant de partager les résultats des premiers mois de 
mise en pratique de la réforme et de renégocier le cas échéant 
plusieurs dispositions régionales arrêtées à ce jour.  

Dans une région où 780000 ménages attendent un logement 
social, la mise en œuvre de la gestion en flux ne sera une réus-
site collective que si elle permet de s’inscrire dans l’esprit de la 
réforme, en améliorant la fluidité des attributions pour mieux ré-
pondre aux besoins des ménages. l  

Sarah Laffon

Réservataire A

Réservataire B

Réservataire C

Non réservés (organisme)

% Réservataire A

% Réservataire B

% Réservataire C

% Non réservés (organisme)

GESTION EN STOCK GESTION EN FLUX

%

Logements libérés
dans l’année

Source du schéma : “Attributions de logements sociaux, droits de réservations & gestion en flux”, USH et associations d’élus.

@ À consulter sur le site internet de l’AORIF (dans la 
rubrique Ressources) : une FAQ sur la mise en œuvre 
de la réforme et le modèle de convention de 

réservation avec les collectivités. 
À consulter sur le site internet de l’USH (dans l'espace 
Ressources) : le document “Attributions de logements 
sociaux, droits de réservations & gestion en flux”, conçu à 
destination des élus par l’USH et les associations d’élus 
(Intercommunalités de France, France urbaine et l’AMF) pour 
expliquer les impacts de la gestion en flux.
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LE 11 OCTOBRE DERNIER, SOUS  
L’ÉGIDE DE LA COMMISSION 
TERRITOIRES, UNE TRENTAINE 
DE MEMBRES DES COMMISSIONS 
ET GROUPES DE TRAVAIL DE 
L’AORIF SE SONT RÉUNIS EN 
SÉMINAIRE. 

 

L’objectif : imaginer des proposi-
tions s’inscrivant dans le droit à 
l’expérimentation et à la différen-
ciation territoriales, c’est-à-dire 

consistant à adapter les politiques pu-
bliques aux enjeux locaux que rencontrent 
les bailleurs franciliens. Ces concepts juri-
diques s’inscrivent pleinement dans les ré-
flexions actuelles concernant la décentralisation. 

Comment prendre en compte les spécificités d’un territoire 
comme l’Île-de-France? Comment faire pour que la réglemen-
tation y soit adaptée sans remettre en cause le principe d’éga-
lité? Comment innover et proposer des règles qui correspondent 
aux enjeux du logement francilien? C’est à ces questions que le 
séminaire a tenté de répondre. 
 
OÙ EN EST LE MOUVEMENT HLM SUR CES SUJETS? 
Dans un premier temps, Bruno Marot, responsable des partena-
riats institutionnels et de la recherche au sein de l’Union sociale 
pour l’habitat (USH), a rappelé l’intérêt de la réflexion au niveau 
national pour la profession et a pu éclairer les démarches déjà en-
gagées par l’USH, notamment en Auvergne-Rhône-Alpes.

UN CADRAGE SUR LES CONCEPTS D’EXPÉRIMENTATION ET 
DIFFÉRENCIATION TERRITORIALES 
Anne-Katrin Le Doeuff et le cabinet d’avocats spécialisés VJA ont 
ensuite présenté aux participants les rouages des concepts d’ex-
périmentation et de différenciation territoriales. Les organismes 
de logement sociaux peuvent être force de proposition pour en-
courager les collectivités et l’État à innover dans le domaine du 
logement. Les collectivités peuvent en particulier s’en saisir 
comme levier de décentralisation. 

 
UNE SÉQUENCE PARTICIPATIVE POUR ABOUTIR À  
DES FICHES ACTIONS 
Proposer, innover, expérimenter, sont d’ailleurs les maîtres mots 
de la séquence participative qui a suivi ces présentations. Les mem-
bres des commissions et des groupes de travail ont ainsi pu, le temps 
d’un après-midi, s’affranchir de leur cadre habituel d’actions et ex-
primer des propositions concrètes et innovantes. 

Ce sont ainsi plusieurs dizaines fiches actions et une quinzaine 
de plaidoyers qui ont été rédigés pour améliorer, fluidifier, simpli-
fier et/ou renforcer la politique du logement en Île-de-France. Des 
charges locatives à la mobilisation du foncier, des attributions de 
logement sociaux à la production d’énergie… de nombreux thèmes 
ont été abordés, avec professionnalisme, efficacité et bonne humeur. 

Les réflexions vont désormais pouvoir être triées, priorisées et 
approfondies au sein des instances de l’AORIF, pour que la profession 
puisse faire valoir ses propositions, en particulier lors de la pro-
chaine loi sur la décentralisation des politiques du logement. l  

 
Benoît Charles

EXPÉRIMENTATION

L’AORIF EN SÉMINAIRE AUTOUR DE  
L’EXPÉRIMENTATION ET LA DIFFÉRENCIATION 
TERRITORIALE 



Ensemble • N° 62 • DÉCEMBRE 2023 • AORIF • 7

AMÉNAGEMENT

LE 3 OCTOBRE 2023, LORS DU 83E CONGRÈS HLM  
DE L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT ORGANISÉ 
À NANTES, L’AORIF A SIGNÉ UNE CONVENTION 
AVEC GRAND PARIS AMÉNAGEMENT. 
 

Ses objectifs : faciliter l’interconnaissance mutuelle entre 
l’interbailleur et Grand Paris Aménagement, favoriser la 
mixité sociale dans les projets d’aménagement en Île-
de-France et encourager la construction de logements 

sociaux dans des logiques d’équilibre territorial. 
En mars 2023, l’AORIF a porté un Manifeste pour des objectifs 

ambitieux de logements sociaux en Île-de-France, avec l’AFFIL 
et la Fondation Abbé Pierre. À la suite de ce Manifeste, l’AORIF a 
formulé 20 propositions concrètes visant à inverser les ten-
dances à la baisse observées depuis plusieurs années (cf. le Gros 
plan de ce n° d’Ensemble). C’est dans le prolongement de la dé-
marche que l’AORIF a souhaité engager des contractualisations 
avec les acteurs qui font la ville, dont Grand Paris Aménagement. 

Les deux signataires partagent des préoccupations com-
munes, en particulier la promotion de la maîtrise d’ouvrage di-
recte et le dialogue auprès des élus et des communes. 

 
PROMOUVOIR LA MAÎTRISE D’OUVRAGE DIRECTE 
La promotion de la maîtrise d’ouvrage directe (MOD) est un enjeu 
majeur pour la production de logements sociaux en Île-de-
France; les signataires se sont donc engagés mutuellement à 
faciliter la MOD pour les organismes de logement social. Grand 
Paris Aménagement s’est fixé «l’objectif de commercialiser 75% 

des logements sociaux produits annuellement directement à des 
bailleurs, afin de soutenir la maîtrise d’ouvrage directe de leurs 
opérations». Par ailleurs, cette convention permet à GPA de dis-
poser d’un accès aux données de l’AORIF permettant de locali-
ser les bailleurs sociaux présents au sein de ses territoires de 
développement. 
 
FACILITER L’INTERCONNAISSANCE ET LE PORTAGE DE 
PROJETS COMMUNS 
L’échange de données nourrit l’objectif commun d’une meilleure 
interconnaissance mutuelle afin de mieux appréhender les dif-
ficultés opérationnelles de chacun, afin de faciliter les partena-
riats dans le cadre des opérations d’aménagement, notamment 
dans le renouvellement urbain de qualité et afin de favoriser la 
mixité sociale et résidentielle des quartiers. 

Cette convention prévoit également des travaux communs au-
tour de sujets d’expérimentation tels que les logements des tra-
vailleurs essentiels, l’économie circulaire, etc., qui feront vivre 
cette convention lors de rencontres organisées pour remplir 
cette ambition.  
 
DANS LA CONTINUITÉ DES CONVENTIONS ENTRE GPA  
ET DES BAILLEURS SOCIAUX 
En complément de cette convention cadre, certains organismes 
de logement social s’engagent dans des conventions partena-
riales plus opérationnelles avec Grand Paris Aménagement. Ces 
conventions permettent de faciliter l’interconnaissance et le 
portage de projets communs entre bailleurs et aménageur. l 

Céline Oriol et Anaïs Goy

UNE CONVENTION PARTENARIALE ENTRE 
L’AORIF ET GRAND PARIS AMÉNAGEMENT 
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DÉPLOIEMENT DE L’OUTIL ORSEN 
L’AORIF a développé un outil de recueil de la sen-
sibilité des sites (ORSEN). Les premières données 
récoltées sur l’ensemble de la région Île-de-
France montrent que 43% des résidences situées 
en QPV sont classées en niveau 3 ou 4 (sites les 
plus sensibles), alors que ce taux n’est que de 11% 
sur les patrimoines hors QPV, témoignant de l’im-
portance de ce sujet dans les quartiers priori-
taires, tant pour les habitants que pour les 
personnels de proximité des organismes.  

Outre les éléments statistiques qu’il fournit à 
différentes échelles, l’outil ORSEN a vocation à ap-
puyer les organismes Hlm franciliens dans l’éla-
boration de leur propre politique d’intervention, 
mais également à favoriser le travail interbailleurs 
(actions conjointes sur un quartier par exemple). 
Avec les partenaires locaux (police, justice), il peut 
aider à prioriser les interventions et à favoriser le 
partage d’informations (par exemple, dans le cadre 
de Groupes de partenariat opérationnel dont la 
mise en place est à saluer) dans le cadre de 
conventions partenariales signées dans chacun 
des départements franciliens.  

Enfin, les données issues d’ORSEN peuvent être 
partagées dans le cadre des travaux des contrats 
de ville afin d’alimenter par exemple les phases de 
diagnostic partagé indispensables à l’élaboration 
de plans d’actions adaptés aux territoires. Les or-
ganismes sont pleinement mobilisés pour partici-
per à ces travaux partenariaux, qu’ils peuvent 
également alimenter avec leurs données propres 
(enquêtes de satisfaction, dispositifs d’écoute lo-
cataires, etc.).  
 
ÉLABORATION DES NOUVEAUX CONTRATS  
DE VILLE « QUARTIERS 2030 » 
Le contexte lié aux violences urbaines de l’été 2023 
a conduit le gouvernement, dans un premier temps, 
à modifier l’ordre du jour du Comité interministé-

riel pour la ville (CIV) qui s’est tenu le 30 juin 2023, 
puis à décaler celui prévu début octobre 2023, qui a 
été remplacé par un Conseil national de la refonda-
tion spécifiquement dédié au sujet des émeutes. 

Dans une circulaire en date du 31 août 2023, la 
secrétaire d’État chargée de la ville a également 
modifié le calendrier d’élaboration des nouveaux 
contrats de ville, avec comme nouvelle échéance le 
31 mars 2024. Ce report de calendrier devra per-
mettre une plus grande concertation avec l’ensem-
ble des acteurs, dont les bailleurs sociaux. 

L’AORIF a poursuivi son appui aux organismes 
à travers la préparation et la participation à plu-
sieurs réunions locales. Ainsi, le 25 septembre 
2023, la Préfecture de Seine-et-Marne a organisé 
avec un fort appui de l’AORIF une journée dédiée à 
la question de l’habitat et du cadre de vie, s’inté-
grant dans un ensemble de journées préparatoires 
à l’élaboration des nouveaux contrats « Quartiers 
2030 » (cf. article 77 p.16 - «Une journée préfecto-
rale seine-et-marnaise sur les contrats de ville» ). 

Les travaux menés dans le cadre de l’élaboration 
des contrats « Quartiers 2030 » constituent une op-
portunité pour réfléchir à l’intervention de l’ensem-
ble des parties prenantes au sein de ces quartiers. 
Parmi les problématiques identifiées, l’intégration 
renforcée des enjeux de sécurité constitue un axe 
de travail important, comme composante du cadre 
de vie et au regard des difficultés propres à chaque 
territoire. À cet égard, il est préconisé d’intégrer, 
dans les phases de diagnostic, un état de la délin-
quance et de recueillir les attentes des habitants 
sur ces sujets pour orienter les programmes d’ac-
tions. Les solutions trouvées doivent s’articuler avec 
l’ensemble des champs de la politique de la ville 
(prévention, sensibilisation, actions de développe-
ment social urbain, incitations aux pratiques cultu-
relles, artistiques et sportives, actions d’insertion, 
développement d’activités, etc.) ainsi qu’avec le 
droit commun.  

Enfin, l’AORIF et les bailleurs sociaux seront 
également pleinement mobilisés afin de participer 
à des actions relatives à la transition environne-
mentale, qui peuvent également contribuer à 
l’amélioration du cadre de vie (végétalisation, dé-
veloppement des mobilités douces, propreté, éco-
nomie circulaire, etc.). l  

LES ENJEUX EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ET DE  
TRANQUILLITÉ RÉSIDENTIELLE FONT L’OBJET D’UNE FORTE 
INTERVENTION DE L’AORIF DEPUIS PLUSIEURS ANNÉES, 
AVEC UNE ACTUALITÉ PARTICULIÈRE EN 2023.  

ENJEUX DE SÉCURITÉ ET DE TRANQUILLITÉ 
RÉSIDENTIELLE : L’AORIF ET SES ADHÉRENTS 
MOBILISÉS

SÉCURITÉ-TRANQUILLITÉ 
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DANS LE CADRE DU GROUPE DE 
TRAVAIL ACCESSION DE L’AORIF, 
LES BAILLEURS SOCIAUX ONT 
SOUHAITÉ RÉVISER LA CHARTE 
DE SÉCURISATION DE 
L’ACCESSION SOCIALE PORTANT 
SUR DES GARANTIES DE 
SÉCURISATION DES MÉNAGES 
ACCÉDANTS. 
 
QU’EST-CE QUE LA SÉCURISATION 
HLM? 
Les organismes de logement social déve-
loppent de nombreux produits d’accession 
sociale à la propriété. Afin de permettre aux 
ménages d’acquérir sereinement un bien 
à des prix inférieurs à ceux du marché 
privé, les organismes mettent en place les 
principes de la sécurisation Hlm, selon la 
réglementation. Cette offre de services a 
une forte valeur ajoutée; elle permet à la 
profession de se démarquer de la promo-
tion privée et de rappeler 
aux élus les valeurs protec-
trices envers les habitants 
portées par le secteur Hlm.  

La sécurisation Hlm per-
met aux accédants de faire 
face aux accidents de la vie 
qui surviendraient au cours 
des 15 premières années 
de leur acquisition. Elle est 
basée sur trois principes: la garantie de ra-
chat du logement vendu, l’assurance perte 
en cas de revente qui protège des décotes 
excessives et le relogement de l’accédant 
dans le parc locatif social. 
 
LE PÉRIMÈTRE DE LA CHARTE  
Les organismes se retrouvent très rare-
ment confrontés à des problèmes de ra-
chat et de revente des logements. En re-
vanche, ils éprouvent régulièrement de 
grandes difficultés à proposer des solu-
tions de relogement dans le parc locatif 
Hlm qui soient acceptables pour les mé-
nages. 

Les organismes Hlm ne disposent pas 
toujours d’un parc locatif, ou pas néces-
sairement proche des logements construits 

en accession. Dans ce cas, 
comme la charte de sécu-
risation le prévoit, la ga-
rantie relogement peut s’ef-
fectuer sur tout le parc 
francilien et repose sur un 
accord conclu en amont 
entre organismes Hlm.  

Les membres du 
groupe de travail Acces-

sion ont partagé leurs difficultés à passer 
ces accords et à les mettre en œuvre. Bien 
que le nombre de relogements néces-
saires soit minime (environ 20 par an sur 
toute la région), ils mettent en péril le sys-
tème de l’accession sociale Hlm. 
 
LES APPORTS JURIDIQUES  
DE LA CHARTE  
La charte nous rappelle que l’organisme 
Hlm dispose d’un délai de 6 mois pour pro-
poser une solution de relogement et d’un 
délai de trois mois en cas d’accession en 
PSLA. Elle rappelle également des éléments 
facilitants et pourtant peu appliqués, comme 

le fait que les offres de relogement sont dis-
pensées de la procédure d’attribution en cas 
de non levée d’option en PSLA. 

La charte a été revue dans son intégra-
lité et actualisée juridiquement avec l’aide 
de Gaëlle Lecouëdic, conseillère juridique 
à l’USH. Ce document redevient ainsi 
conforme aux règles et donc applicable en 
l’état. D’ailleurs, de nombreux notaires 
exigent d’annexer la charte et l’accord en-
tre organismes Hlm à l’acte de vente, afin 
de prouver le respect de la règle.  l  

 
Anaïs Goy

ACCESSION SOCIALE 

« La sécurisation Hlm 
permet aux accédants  

de faire face aux 
accidents de la vie  

qui surviendraient au 
cours des 15 premières 

années de leur 
acquisition. »

MISE À JOUR DE LA CHARTE DE SÉCURISATION 
DE L'ACCESSION SOCIALE
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Pour accéder à la propriété, les 
ménages disposent de différents 
produits proposés par les bail-
leurs tels que la vente en état 

futur d’achèvement (VEFA) à taux maîtri-
sés, le prêt social location-accession 
(PSLA) et le bail réel solidaire (BRS) qui 
ont été présentés lors d’un séminaire.  
 
LES DISPOSITIFS D’ACCESSION SOCIALE 
PRÉSENTÉS À LA CA DE CERGY- 
PONTOISE 
Ces trois dispositifs ont été présentés aux 
élus et services techniques de la Com-
munauté d’agglomération de Cergy-Pon-
toise (CACP) le 25 mai 2023 lors d’un sé-
minaire accession organisé en 

partenariat avec l'USH et la CACP. L’ob-
jectif était de mieux faire connaître l'ac-
cession sociale et de sensibiliser les élus 
locaux et les opérationnels de l’habitat 
aux enjeux locaux de l’accession sociale 
en répondant à la problématique sui-
vante: «Face à la pression croissante sur le 
parc social et à la montée des prix du parc 
privé : l'accession sociale est-elle un bon 
outil pour améliorer le parcours résidentiel 
des ménages ? . 
 
L’AMBITION COMMUNE DE RÉPONDRE 
AUX ENJEUX DE LOGEMENT ABORDABLE 
Après une intervention de l’USH et de l’AO-
RIF, trois organismes de logement social et 
l’OFS francilien La Coop Foncière ont par-

tagé leurs retours d’expériences à l’as-
semblée composée d’une cinquantaine de 
personnes (élus, services techniques des 
communes, services de l’État, bailleurs, 
banques). Ces présentations ont permis de 
contribuer aux réflexions de l’aggloméra-
tion qui étaient en cours dans le cadre de la 
révision du plan local de l’urbanisme (PLH). 
Les collectivités présentes ont souligné 
leur intérêt pour ces dispositifs, notam-
ment pour le BRS qui est un dispositif plus 
récent, et ont apprécié la qualité des re-
tours d’expériences présentés. 

Ce séminaire a donc permis d’aller au 
contact des élus et services techniques lo-
caux afin de réfléchir collectivement à 
l’aménagement des territoires, en portant 
l’ambition commune de répondre aux en-
jeux de logement abordable en secteur 
sous tension dans la région capitale. Cette 
démarche s'inscrit dans le projet de man-
dat consistant à développer des initiatives 
communes avec les élus locaux. l 

Anaïs Goy 

UN SÉMINAIRE SUR L'ACCESSION  
À CERGY-PONTOISE POUR SENSIBILISER  
LES ÉLUS LOCAUX

ACCESSION SOCIALE

À TRAVERS UN SÉMINAIRE À CERGY-PONTOISE, LES ORGANISMES  
DE LOGEMENT SOCIAL ONT SOUHAITÉ MONTRER L’OFFRE DE 
LOGEMENTS EN ACCESSION SOCIALE À LA PROPRIÉTÉ QU’ILS 
PROPOSENT POUR FAVORISER LE PARCOURS RÉSIDENTIEL DES 
MÉNAGES MODESTES.



GROS PLAN

propositions de l’AORIF 
pour relancer la production 

de logement social  
en Île-de-France 

En Île-de-France, la production de logements sociaux est en 
forte baisse depuis plusieurs années alors que seule une 

demande de logement social sur dix est satisfaite chaque 
année, et ce malgré la mobilisation sans faille des organismes 
de logement social. Une situation qui ne peut que s'aggraver  

si rien n'est fait pour inverser la tendance. 

20 
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LES 20 PROPOSITIONS DE L’AORIF

1. Dans toute opération d’aménagement sous maîtrise d’ou-
vrage publique, prescrire a minima 30% de logements sociaux, 
dont 75% en maîtrise d’ouvrage directe. Une part portée à 50% 
minimum dans les communes assujetties à la loi SRU.  
 2. Faire de l’Île-de-France un territoire d’expérimentation 
d’une réforme fiscale d’ampleur : encourager la mise sur le 
marché des terrains (lutte contre la rétention foncière) et péren-
niser l’exonération de taxe de plus-value immobilière (TPVI) en 
cas de cession à un organisme de logement social.  
 3. Informer très en amont les organismes de logement social 
des mutations (transmission systématique des déclarations 
d'intention d'aliéner), de façon à favoriser leur accès au foncier 
diffus. Une mesure à privilégier en priorité dans les communes 
en deçà des objectifs fixés par la loi SRU, pour les locaux d'acti-
vité, ou en mitoyenneté des fonciers qu'ils détiennent.   
 4. Favoriser la mixité sociale dans l’ensemble des transfor-
mations de locaux d’activité au-delà des seules communes 
assujetties à la loi SRU (prescription à inscrire au Schéma de la 
Région Île-de-France, au Schéma Régional de l’Habitat et de 
l’Hébergement et aux Plans Locaux d’Urbanisme).  
 5. Inscrire dans le Schéma de la Région Île-de-France et dans 
le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement une servi-
tude fixant un niveau de densité de logements minimale dans le 
périmètre des quartiers de gare. Exempter systématiquement 
les opérations de logement social de l’obligation de réaliser des 
places de stationnement (hors places handicapés). 

DES PROPOSITIONS PRÉSENTÉES  
LORS D’UN POINT PRESSE 
 
Dans la continuité du Manifeste porté en mars 
2023 par l’AORIF, la Fondation Abbé Pierre et 
l'AFFIL «Ne renonçons pas à des objectifs ambitieux 
de production de logement social en Île-de-France», 
l’AORIF a travaillé à des propositions. Celles-ci ont été 
mises en discussion et enrichies suite à des échanges 
lors de ses instances, d’un débat à l’occasion de son 
Assemblée générale et d’une table-ronde organisée 
au salon de l’AMIF fin juin.  
 
Les 20 propositions ont été rendues publiques le 
30 août 2023 lors d’un point presse, auquel ont 
participé les partenaires du Manifeste - l’AFFIL et la 
Fondation Abbé Pierre -, ainsi que des représentants 
des associations de locataires membres du CSHF 
(Conseil social de l'habitat francilien). 
 
Suite à ce point presse et à la diffusion d’un 
communiqué accompagnant les 20 propositions, des 
articles ont été publiés dans de nombreux médias  
(Le Moniteur, AEF Info, Le Journal du Grand Paris, 
Cadre de ville, News Tank Cities, Capital…). 
 

La crise du logement social, en locatif comme en accession sociale, se traduit par des effets négatifs :  
ménages mal-logés du fait de la pénurie de logements abordables, attractivité de la région en berne, 
emplois non pourvus… Il existe pourtant des mesures qui permettraient de faire de l'Ile-de-France un 
territoire à la mesure des enjeux en présence et à la hauteur d'une région capitale.  
Qu'il s'agisse de mobilisation du foncier, de conditions économiques de production du logement 
social, ou de soutien et d'incitation des élus locaux, l’AORIF présente 20 propositions concrètes 
pour relancer la production de logement social en Ile-de-France.

Logement social en Ile-de-France : 
la crise n’est pas une fatalité !
Mobilisation du foncier au bénéfice du logement social
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6. Revenir à une TVA à 5,5% pour l’ensemble des investisse-
ments des organismes de logement social.  
 7. Supprimer la ponction faite sur les ressources propres des 
organismes et renoncer à la Réduction de Loyer de Solidarité 
(RLS).  
 8. Bonifier les financements du Fonds National d’Aide à la 
Pierre (FNAP) dévolus à l’Île-de-France, y réintroduire des finan-
cements de l’État. Dans les communes SRU, conditionner les 
agréments de l’État à des niveaux de charge foncière ou de prix 
de vente du logement social compatibles avec l’équilibre des 
opérations en maîtrise d’ouvrage directe (MOD). 
 9. Mettre fin à la vente aux enchères des terrains destinés au 
logement social dans l’ensemble des opérations sous maîtrise 
d’ouvrage publique, fixer des niveaux de charge foncière com-
patibles avec l’équilibre des opérations.  
 10. Lorsqu’une programmation de logement locatif intermé-
diaire (LLI) est prévue dans une opération d’aménagement 
public, en proposer 10% aux bailleurs sociaux réalisant des pro-
grammes de logement social en maîtrise d’ouvrage directe dans 
cette même opération. 
 

11. Conditionner l’agrément de logements sociaux en usufruit 
locatif social (ULS) à un quota de logements pérennes situé à 
proximité, réservé au même organisme de logement social que 
celui bénéficiaire de l’ULS (quotité à définir).  
 12. Prévoir que toute opération financée dans le cadre du 
Fonds vert comporte une part minimale de logements sociaux 
(lorsque le projet prévoit une programmation en logements). 
Dans les communes assujetties à la loi SRU, cette part doit être 
majoritaire.  
 13. Permettre aux organismes Hlm d’acquérir les logements 
énergivores interdits à la location dans des conditions financières 
avantageuses. France Domaine doit estimer les biens préemptés 
en tenant compte de la décote associée. 
 14. Abonder les financements de la reconstitution de l'offre 
ANRU dans les communes assujetties à la loi SRU des Hauts-
de-Seine et du Val-de-Marne de façon à réduire la concurrence 
avec le droit commun.  
 15. Supprimer l’assujettissement aux doubles frais de muta-
tion pour le traitement des immeubles anciens dans le cadre du 
dispositif d’accession sociale à la propriété (Bail Réel Solidaire) 
porté par les Organismes de Foncier Solidaire (OFS).

16. Accompagner les collectivités locales en prenant mieux 
en compte dans leurs dotations les augmentations de popula-
tion à venir, telles que déduites des orientations des 
Programmes locaux de l’habitat (PLH) et de la Territorialisation 
de l’offre de logements (TOL). 
 17. Soutenir financièrement la production d’équipements 
publics dans les communes volontaristes en matière de produc-
tion de logement social, qui activent le dispositif de majoration 
de 30% des droits à construire pour le logement social. 
 18. Généraliser les comités de l’habitat social, copilotés par 
le préfet de département et l’AORIF, dans tous les départements 
d’Île-de-France.  

 19. Renforcer le rôle de pilotage des maires dans la désigna-
tion de candidats à l’attribution des logements sociaux lors de 
leur première mise à l’habitation, et déléguer à ceux accordant 
leur garantie d’emprunt la majorité des droits de désignation à 
cette occasion (pour un tour).  
 20. Expérimenter des procédures accélérées dans les com-
munes assujetties à la loi SRU permettant de réduire les délais 
administratifs des opérations d’aménagement et de maîtrise 
foncière comportant du logement social. 

Soutien et incitation des élus locaux

Conditions économiques de production du logement social
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«On attend aujourd'hui que des mesures que l'on met 
sur la table soient entendues, relayées et qu'il y ait des 
dispositions qui soient prises et mises en œuvre 
rapidement pour que la crise soit amortie et freinée, 
et qu’il y ait un redémarrage. Il y a urgence.» 
Damien Vanoverschelde, Président de l'AORIF 
 
 
 
 
« Il y a deux grandes lignes directrices autour de nos 
20 propositions. La première c'est de considérer que 
l'Île-de-France peut être un bon territoire d'expéri-
mentation. La deuxième est de permettre à la région 
capitale de bénéficier d'actions publiques qui font 
débat en Île-de-France, alors qu'elles sont mises en 
œuvre dans d'autres grandes métropoles.» 
Anne-Katrin Le Doeuff, Directrice de l'AORIF 
 
 

«Ce n’est pas parce qu'on n'atteint pas les objectifs 
qu’il faut avoir une ambition à la baisse. Justement,  
il faut redoubler d’efforts et surtout il faut rattraper 
surtout le retard.» 
Eric Constantin, Directeur de l’agence Île-de-France 
de la Fondation Abbé Pierre  
 
 
« Notre sujet c'est de traiter la question du logement 
et de l'hébergement des publics prioritaires. Or, les 
publics prioritaires deviennent de plus en plus 
concurrents entre eux puisqu'il n'y a pas assez de 
volume.» 
Pascal Van Laethem, Président de l’AFFIL 
 
 
 
« Faisons du logement Hlm pérenne. On a besoin en 
effet de convaincre les collectivités locales. On 
compte beaucoup sur les bailleurs sociaux pour faire 
de la pédagogie.» 
Edward Watteeuw, Président de la CLCV  
Île-de-France 

Retrouvez les vidéos de ce débat dans les Ressources du site de l’AORIF et sur la chaîne YouTube de l’AORIF.

Verbatims  
du débat « Tous concernés par la crise du logement social en Ile-de-France : échanges autour 
des 20 propositions de l’AORIF », organisé sur le stand de l’AORIF au salon de l’AMIF 2023.
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L’AORIF APPORTE SA CONTRIBUTION  
À LA RÉVISION DU SDRIF-E
LE SCHÉMA DIRECTEUR ENVIRONNEMENTAL  
D’ÎLE-DE-FRANCE A ÉTÉ MIS EN RÉVISION EN 
NOVEMBRE 2021. CE DOCUMENT DE PLANIFI-
CATION RÉGIONALE EST, PAR SES AMBITIONS DE 
DÉVELOPPEMENT ET D’ÉQUILIBRAGE 
TERRITORIAL, UN OUTIL QUI CONTRIBUE À 
L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES 
FRACTURES TERRITORIALES ET SOCIALES. 

DEUX CONTRIBUTIONS AORIF TRANSMISES À LA RÉGION 
À l’invitation de la Région, l’AORIF a participé au comité des par-
tenaires et aux différents temps d’échanges qui ont été prévus dans 
ce cadre. Deux contributions ont été transmises à la Région, l’une 
en amont de la rédaction du projet et l’autre en aval, rappelant la 
nécessité de poursuivre et d’amplifier la construction de logement 
social et très social dans un territoire régional où les tensions pour 
se loger sont de plus en plus fortes. 
 
POUR LE MAINTIEN D’OBJECTIFS DE PRODUCTION AMBITIEUX  
EN ÎLE-DE-FRANCE 
Les travaux du comité des partenaires ont pris fin en avril 2023 et 
le Schéma directeur environnemental de la région Île-de-France 
(SDRIF-E), qui a fait l’objet d’un vote en juillet dernier au Conseil 
régional, porte l’objectif de construire 70000 logements par an, dont 
2/3 de logements abordables (soit 46000 logements abordables, 
dont 33000 logements sociaux). 

L’AORIF porte le maintien d’objectifs ambitieux de production de 
nouveaux logements sociaux en Île-de-France. Notamment parce 
qu'il est nécessaire d’accorder une place prioritaire aux logements 
les plus accessibles financièrement pour répondre aux difficultés 
de nombreux Franciliens à se loger aux conditions du marché, et 
également parce que le manque de logements abordables impacte 
les dynamiques de l’emploi. 

 
L’IMPORTANCE DU SEGMENT DE LOGEMENT SOCIAL  
LE PLUS ABORDABLE 
Dans une région confrontée à d’importantes difficultés pour pro-
duire, l’AORIF considère que la proposition faite dans le SDRIF-E 
de limiter géographiquement ou quantitativement la production de 
logement social, notamment les logements PLUS-PLAI, par de nou-
velles règles ou dispositions, revient à créer de nouveaux freins au 
développement d’un parc de logements qui réponde à la demande 
(cf. le communiqué de presse du 28/09/2023 "Le logement social, 
une chance pour l’Île-de-France!" sur le site de l'AORIF). 

Les élus locaux qui souhaitent développer le logement social sur 
leur territoire doivent pouvoir le faire, d’autant que cette production 
répond à de réels besoins et participe au renouvellement de l’offre 
très sociale correspondant à l’attente de 70% des demandeurs. 

Contrairement aux idées reçues, ne plus produire de logement 
social dans les quartiers populaires n’est pas un gage de mixité, et 
cela renforce le risque de développement de copropriétés dégradées.  

L’enquête publique aura lieu à partir de février 2024 et sera l’oc-
casion pour l’AORIF de renouveler ces messages. l 

Céline Oriol

SCHÉMA DIRECTEUR 
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TERRITOIRES

Introduction des délégués départementaux 
de l’AORIF, Armelle Hay et Paul Gibert. 
 
L'ANNÉE 2023 EST UNE ANNÉE 
CHARNIÈRE POUR LA POLITIQUE 
DE LA VILLE. LES CONTRATS DE 
VILLE 2014-2022 SONT ARRIVÉS 
À ÉCHÉANCE ET DOIVENT ÊTRE 
REMPLACÉS PAR UNE NOUVELLE 
GÉNÉRATION INTITULÉE  
« ENGAGEMENTS QUARTIERS 
2030 ».  

Après une phase de bilan qui s'est 
tenue jusqu'à fin 2022, l'année 
2023 devait permettre de définir 
une nouvelle géographie priori-

taire puis d'élaborer et de signer des 
contrats de ville et des conventions 
d’abattement de Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties (TFPB) sur ces nou-
veaux périmètres. Ce calendrier théo-
rique a connu des évolutions en cours 
d’année. D’abord, la circulaire du 31 août 
2023 a repoussé la date butoir au 31 mars 
2024, puis le Comité Interministériel des 

Villes (CIV) du 27 octobre 2023 est venu 
confirmer la pérennisation du dispositif 
d’abattement de TFPB jusqu’en 2030. En 
dépit de ces ajustements et de ces clari-
fications, le travail a déjà débuté dans les 
territoires, et en particulier en Seine-et-
Marne où la Préfecture a piloté l'organi-
sation d'un cycle de journées dédiées à 
l'élaboration des contrats de ville.  

 
UNE JOURNÉE PARTENARIALE 
ORGANISÉE PAR LA PRÉFECTURE 
POUR PRÉPARER LA RÉDACTION DES 
NOUVEAUX CONTRATS DE VILLE 
Attentif aux enjeux de cette période char-
nière, le Préfet Délégué à l'Egalité des 
Chances (PDEC) de Seine-et-Marne, Be-
noît Kaplan a pris l'initiative d'organiser un 
cycle de journées thématiques et partena-
riales visant à travailler collectivement sur 
l'élaboration des nouveaux contrats de 
ville. Plus particulièrement, ces rencontres 
devaient permettre de dresser collective-
ment le bilan des contrats 2014-2022 et 
d'identifier ensemble des pistes opéra-
tionnelles à retranscrire dans les « Enga-
gements Quartiers 2030 ».   

Une de ces journées était dédiée aux 
thématiques de l’habitat, du cadre de vie 
et de la transition écologique. Elle s'est te-
nue le 25 septembre 2023 au Petit Théâ-
tre de l'Arche à Torcy. Le rôle des bailleurs 
sociaux étant essentiel sur ces ques-
tions, la Préfecture a proposé à l’AORIF 
d'être partenaire de l'organisation. Une 
proposition que l'association a acceptée 
avec enthousiasme, d'autant que les en-
jeux en Seine-et-Marne sont importants, 
notamment autour de la pérennisation du 
dispositif d'abattement de TFPB. 
 
UNE JOURNÉE RÉUSSIE MARQUANT  
LE DÉBUT D’UN TRAVAIL LOCAL ET 
PARTENARIAL   
Après une introduction du Président de la 
CA Paris Vallée de La Marne et Maire de 

Torcy, Guillaume Le Lay-Felzine, des 
délégué.es départementaux de l’AORIF, 
Paul Gibert et Armelle Hay, et du PDEC, 
Benoît Kaplan, quatre tables-rondes se 
sont succédées devant un public nom-
breux, composé de bailleurs sociaux et 
de collectivités territoriales, pour échan-
ger des enjeux des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville (QPV) en matière 
de renouvellement urbain, de transition 
écologique, d’élaboration et animation 
des programmes d’actions d’abattement 
de TFPB et de tranquillité résidentielle. 
Chacune d’elle a permis de faire le bilan 
des dispositifs, de pointer des limites et 
de mettre en lumière des bonnes pra-
tiques.  

Grâce aux interventions des bailleurs 
dans le cadre des tables rondes mais 
aussi grâce à la forte mobilisation des 
organismes Hlm dans la salle, l’AORIF et 
ses adhérents ont témoigner de l'impor-
tance de ce sujet pour le Mouvement Hlm 
et ont pu mettre en lumière l’action posi-
tive des bailleurs sociaux dans les QPV, 
notamment au travers du dispositif 
d’abattement de TFPB. 

Bien que cette journée ait marqué un 
temps fort de l'élaboration des nouveaux 
contrats de ville, elle devra être complé-
tée par d'autres rencontres partenariales 
et locales pour définir précisément le 
projet de territoire adapté à chacun des 
QPV, sur la base de diagnostics partagés 
prenant en compte les besoins des quar-
tiers et de leurs habitants puis en le 
déclinant en un programme d'actions 
transversal et co-construit. Cette 
méthode de travail renouvelée devra 
aussi permettre de renouer la confiance 
entre tous les acteurs de la politique de 
la ville pour fluidifier la mise en œuvre et 
rendre possible la pérennisation du dis-
positif d'abattement de TFPB. l 

 
Solène Lambert

UNE JOURNÉE PRÉFECTORALE SEINE-ET-MARNAISE 
SUR LES CONTRATS DE VILLE

77 - SEINE-ET-MARNE
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EN ESSONNE, UN PARTENARIAT A ÉTÉ MIS EN 
PLACE ENTRE L’AORIF, LE CENTRE DE 
RESSOURCES SUR LA POLITIQUE DE LA VILLE ET 
LES SERVICES DE L’ÉTAT DÉPARTEMENTAUX 
AUTOUR DES ENJEUX D’UTILISATION DE 
L’ABATTEMENT DE LA TAXE FONCIÈRE SUR LES 
PROPRIÉTÉS BÂTIES. 

 

Des cycles de travail regroupant tous les acteurs de 
l’abattement de TFPB se sont tenus en 2022 pour éla-
borer un guide départemental d’utilisation, dans l’ob-
jectif d’harmoniser les pratiques entre les différentes 

parties prenantes. 
Mis en place en 2001, l’abattement de la Taxe 

Foncière sur les Propriétés Bâties (ATFPB) est un 
dispositif fiscal qui vise à améliorer la qualité de 
vie des habitants des Quartiers Prioritaires Po-
litique de la Ville à travers une compensation 
des surcoûts de gestion et des actions spéci-
fiques liés aux besoins de ces quartiers. En 2014, 
ce dispositif connaît une évolution importante 
avec l’institution de la loi de programmation pour 
la ville et la cohésion sociale (dite Loi Lamy) qui 
acte son rattachement aux contrats de ville et la 
mise en place d’un pilotage partenarial entre 
l’État, les organismes Hlm et les collectivités 
territoriales. 

Ce dispositif traduit la mobilisation des différentes parties 
prenantes (État, bailleurs sociaux, collectivités territoriales, as-
sociations locales) aux côtés des habitants des quartiers à tra-
vers un processus partenarial (diagnostics partagés, plans d’ac-
tions, suivis, évaluations, bilans, etc.). Il peut toutefois s’avérer 
complexe et parfois être source de tensions et d’incompréhen-
sions entre acteurs d'un territoire. 

 
À L’ORIGINE: UNE RÉFLEXION PARTENARIALE  
À L’ÉCHELLE DE L’ESSONNE 
Pour y répondre, une réflexion partenariale entre Ressources Ur-
baines 91/94/77, l’État et l’AORIF a été engagée à l’échelle de l’Es-
sonne dans le cadre d’un cycle de co-production autour des enjeux 
de l’ATFPB: plusieurs cycles de formation, de qualification, et des 
réseaux d’acteurs se sont tenus entre 2022 et début 2023 pour éla-
borer un guide départemental d’utilisation dont la vocation est de 

poser un cadre méthodologique et partenarial sur la base des ex-
périences et pratiques de terrain des acteurs essonniens. 

Réunissant plusieurs acteurs locaux (collectivités territo-
riales, bailleurs sociaux, représentants d’associations de 
locataires, conseillers citoyens, délégués du Préfet, etc.), son 
élaboration a débuté par une séquence commune de lancement 
de la démarche et de présentation des objectifs. Un réseau spé-
cial bailleurs s’est ensuite organisé, grâce à la forte mobilisation 
des organismes Hlm et de leur représentant (AORIF), pour par-
tager leurs expériences, leurs difficultés, et proposer des pistes 
de réflexion favorisant un partenariat de qualité et une utilisa-
tion optimale de l’ATFPB. Une séquence dédiée aux élus et aux 
équipes techniques des collectivités territoriales était également 
prévue, permettant un travail de sensibilisation sur le cadre 
légal du dispositif, sur le rôle des collectivités territoriales et sur 

les enjeux stratégiques de l’ATFPB en Essonne. 
La dernière étape de ce travail a favorisé 
l’échange entre tous les partenaires sur les 
besoins et les objectifs partagés lors des 
séquences précédentes, et a permis la validation 
collective d’une méthode de travail aujourd’hui 
traduite dans ce guide départemental. 
 
UN GUIDE QUI CLARIFIE LE RÔLE ET 
L’ORGANISATION DE CHAQUE ACTEUR 
Le guide prolonge et précise l’avenant au cadre 
national d’utilisation de l’ATFPB de septembre 
2021. Il rappelle de façon synthétique les étapes 
et les attentes relatives à la mise en œuvre des 
conventions d’ATFPB en Essonne: ce document 

de référence clarifie désormais le rôle de chaque acteur (État, 
intercommunalités, communes et bailleurs sociaux) et leur 
organisation dans le temps pour élaborer des programmes d’ac-
tions, les prévisionnels et bilans afférents. Le guide permet de 
façon claire, de mieux identifier la nature des actions à inscrire 
et leur répartition dans les différents axes, sur la base du diag-
nostic, des orientations et priorités définies collectivement. Il est 
important de souligner que le diagnostic ne se limite pas au seul 
cadre de vie généralement appréhendé dans le diagnostic en 
marchant, mais porte également sur les services de gestion 
urbaine qui concourent au bon fonctionnement du quartier et 
intègrent les attentes des habitants. Il précise les conditions 
dans lesquelles les bailleurs sociaux peuvent justifier les actions 
réalisées ou à engager. Le guide est téléchargeable dans les 
Ressources du site aorif.org. l 

Samba Diallo

UN GUIDE DÉPARTEMENTAL D’UTILISATION 
DE L’ATFPB EN ESSONNE

91 – ESSONNE
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LE PRINCIPE DE LA CHAMBRE DE COMPENSATION 
La solidarité inter-bailleurs pour le relogement est une condition 
essentielle de réussite des nombreuses opérations de renouvel-
lement urbain car elle permet d’augmenter l’offre de logements 
disponibles pour satisfaire les besoins résidentiels des ménages 
à reloger. Bien que les bailleurs démolisseurs, contraints par le 
calendrier des opérations, peuvent être enclins 
à investir des montants importants pour fluidi-
fier leurs propres relogements (baisses de 
loyer, travaux d’adaptation des logements aux 
besoins du ménage, vacance commerciale…), 
cette prédisposition est moins évidente chez 
les bailleurs «relogeurs». En effet, ces der-
niers perçoivent le relogement comme un in-
vestissement important, dans un contexte où 
ils peuvent aussi être engagés dans d’autres 
projets avec de fortes dépenses (réhabilita-
tions, constructions neuves, autres projets de 
rénovation urbaine…). Ainsi, pour lever une 
partie des freins économiques au relogement 
interbailleurs, le principe d’un mécanisme de 
compensation des coûts afférents au reloge-
ment est donc apparu pertinent.  

 
LA MÉTHODE D’ÉLABORATION DE LA CHAMBRE DE 
COMPENSATION 
Une mission d’expérimentation, d’une durée de 9 mois, s’est dé-
roulée sur le territoire Boucle Nord de Seine (EPT 5), marqué 
par la prégnance des enjeux de relogement et la variété des pro-
jets, aussi bien ANRU qu’hors ANRU. Le travail partenarial mené 
sur ce territoire a permis de définir les contours d’un outil com-
plet permettant aux bailleurs sociaux d’objectiver et de com-
penser les pertes financières induites par le relogement 
interbailleurs. D’autres collectivités ont d’ores et déjà manifesté 
leur intérêt pour déployer la chambre de compensation sur leur 
territoire.  

LE MÉCANISME DE LA CHAMBRE DE COMPENSATION 
Le protoype ainsi développé est composé de règles communes 
permettant de cadrer les efforts financiers objectivés. Le mo-
dèle propose de garantir aux ménages relogés un loyer respec-
tant les règles de la charte locale de relogement et de veiller à 
ce que le reste pour vivre soit supérieur à 15 € journaliers par 

unité de consommation et le taux d’effort in-
férieur à 30%, ces deux derniers points pou-
vant faire l’objet d’adaptations locales. Au 
regard de l’hétérogénéité des niveaux de loyer 
dans le parc social, les bailleurs appliquent 
ces règles économiques pour calculer la 
baisse de loyer à pratiquer sur le logement 
mobilisé pour le relogement. Cette baisse de 
loyer est ensuite compensée pour une durée 
de dix ans, toute typologie confondue. Par ail-
leurs, au-delà des pratiques courantes en 
termes de travaux à la relocation, le bailleur 
relogeur peut réaliser jusqu’à 2000 € de tra-
vaux d’ajustement pour faciliter l’acceptabilité 
du logement proposé. Les deux parties inscri-
ront les coûts de chaque relogement (baisse 
de loyer accordée sur dix ans et travaux sup-

plémentaires à la relocation), et c’est la somme nette qui sera 
compensée, chaque année, par un bailleur envers l’autre. . Dans 
l’optique de sécuriser ces transactions financières, l’AORIF a 
également réalisé un modèle de convention bilatérale pour sui-
vre l’ensemble des sommes à rembourser et formaliser les en-
gagements réciproques.  

Pour sécuriser pleinement ce modèle économique, l’AORIF a 
rédigé un rescrit fiscal en partenariat avec l’USH pour confirmer 
l’exemption de la TVA sur les transactions interbailleurs réali-
sées dans le cadre du relogement. l 

Brice Jacquemin

UNE EXPÉRIMENTATION POUR FLUIDIFIER  
LES RELOGEMENTS EN ÎLE-DE-FRANCE

TERRITOIRES

EPT BOUCLE NORD DE SEINE 

LE DERNIER DOSSIER D’ENSEMBLE N°32 (TÉLÉCHARGEABLE SUR LE SITE DE L’AORIF DANS LA RUBRIQUE  
PUBLICATIONS) A MIS EN LUMIÈRE LA SITUATION SAISISSANTE DES RELOGEMENTS EN ÎLE-DE-
FRANCE, ET FORMULÉ UNE SÉRIE DE PROPOSITIONS POUR AIDER LES ACTEURS DE L’HABITAT À 
RÉALISER LES 38 000 RELOGEMENTS ATTENDUS D’ICI 2030. L’AORIF S’EST ENGAGÉE AUPRÈS DE SES 
ADHÉRENTS ET PARTENAIRES POUR METTRE EN ŒUVRE UNE PARTIE DES SOLUTIONS IDENTIFIÉES 
AU PROFIT D’UNE MEILLEURE FLUIDIFICATION DES RELOGEMENTS.

DOSSIER THÉMATIQUE DE L’AORIF - N °32 - FÉVRIER 2023

Ensemble
LES DOSSIERS

Des solutions 
face au dé昀 du  

relogement  
en Île-de-France



Ensemble • N° 62 • DÉCEMBRE 2023 • AORIF • 19

CRÉÉ À L’INITIATIVE DE LA DÉLÉGATION AORIF DE  
SEINE-SAINT-DENIS, LE FESTIVAL «REGARD NEUF 
3, LES HLM AU RENDEZ-VOUS DE LA CRÉATION» A 
POUR BUT DE CHANGER LE REGARD SUR LE PARC 
SOCIAL ET DES QUARTIERS POPULAIRES DE LA 
SEINE-SAINT-DENIS.  

 

À chaque édition, le festival 
propose une programma-
tion culturelle qui véhicule 
une image positive et créa-

tive du secteur Hlm, du départe-
ment, et de ses habitants. Du 16 au 
25 juin 2023, dix-neuf organismes 
Hlm (1) implantés en Seine-Saint-De-
nis se sont donné rendez-vous pour 
la troisième édition du festival Re-
gard neuf 3. 

 
UNE MOBILISATION COLLECTIVE  
Forts des deux premières éditions de 2019 et 2021, les orga-
nismes Hlm engagés dans le programme ont souhaité renouve-
ler la manifestation en 2023 avec la coordination de l’AORIF et 
d’une AMO, LaboCulture, une agence d’ingénierie culturelle ; 
marquant alors le caractère biennal du festival. 

Le collectif portait l’ambition que la troisième édition ren-
force son rayonnement, continue de véhiculer une image positive 
et créative du logement social et de ses habitants et développe 
la dimension «festival» en permettant d’organiser davantage 
d’événements en inter-bailleurs. La démarche a d’ailleurs mis 
l’accent sur l’homogénéisation et la consolidation de la pro-
grammation afin d’avoir une ligne directrice et des parcours dis-
ciplinaires ou géographiques.  

 
UNE MARRAINE D’EXCEPTION : ZAHIA ZIOUANI 
Pour la première fois, le festival Regard neuf 3 a eu l’honneur 
d’avoir une marraine : Zahia Ziouani, prestigieuse cheffe d’or-
chestre. En tant que marraine, Zahia Ziouani incarne l'exemple 
parfait de réussite artistique et sociale, et sa participation 
témoigne de son soutien à la création artistique dans les quar-
tiers d'habitat social, elle-même originaire d’un quartier Hlm à 
Pantin. Zahia Ziouani symbolise l'importance de l'accès à la cul-
ture et à l'expression artistique pour tous. 

Zahia Ziouani et son orchestre lors de la cérémonie d’ouverture  
le 16 juin 2023, © Photo : Luca Nicolao 
 

Zahia Ziouani et son orchestre symphonique Divertimento 
ont fait l’honneur de proposer une représentation du spectacle 
« Breakdance symphonique » lors de la cérémonie d’ouverture 
du festival qui a eu lieu le 16 juin 2023 à la Cité Fertile, à Pantin. 

 
UNE TROISIÈME ÉDITION RÉUSSIE 
Après une seconde édition contrainte par la crise sanitaire en 
2021, cette troisième édition représentait un enjeu important 
pour les bailleurs sociaux afin de relancer une dynamique et de 
renforcer la visibilité du festival. Pari réussi, notamment grâce 
à de nombreuses retombées médiatiques (cf. l’actualité « On 
parle du festival » sur le site internet regardneuf3.fr).  

Cette troisième édition a proposé une cinquantaine d’événe-
ments dans 24 communes du département.  

La diversité de la programmation a su donner envie aux loca-
taires Hlm de Seine-Saint-Denis, ainsi qu’à d’autres visiteurs, 
de venir découvrir les événements proposés par les bailleurs : 
danse aérienne, funambulisme, musique, théâtre, street art…  

Le festival Regard neuf 3 doit sa réussite au travail de qua-
lité des 19 bailleurs sociaux, de l’équipe de l’AORIF et de leur 
AMO, mais également au soutien de la Banque des Territoires, 
du Conseil départemental de Seine-Saint-Denis, de la Préfec-
ture de Seine-Saint-Denis et d’Enedis. Alors, rendez-vous en 
2025 pour une quatrième édition ! l 

 
(1) 1001 Vies Habitat, Antin Résidences, Batigère en IDF, CDC Habitat 
Social, Emmaüs Habitat, Est Ensemble Habitat, Erigère, ICF Habitat 
la Sablière, Immobilière 3F, LogiRep, OPH d’Aubervilliers, OPH de 
Drancy, Pantin Habitat, Plaine Commune Habitat, RATP Habitat, 
Seine-Saint-Denis Habitat, Seqens, Toit et Joie et Vilogia. 

REGARD NEUF 3 : LES HLM AU RENDEZ-VOUS 
DE LA CRÉATION POUR LA TROISIÈME FOIS

93 – SEINE-SAINT-DENIS



« Street art végétal », un événement organisé aux Lilas par Vilogia,  
avec le collectif Freemousse, dans le cadre du festival Regard neuf 3  
(3 ateliers de confection avec les habitants et vernissage le 21 juin 2023).  
Photo : © Caterina Suzzi.


